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Accord professionnel

OFFICES PUBLICS DE L’HABITAT

AVENANT N° 1 DU 7 NOVEMBRE 2016 
À L’ACCORD DU 7 JUILLET 2016

RELATIF AU FINANCEMENT DU PLAN DE FORMATION

NOR : ASET1750206M

Entre

FNOPH

D’une part, et

CFE-CGC

FSPSS FO

FAFPT

UNSA territoriaux

FNACT CFTC

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Versements volontaires au titre du plan de formation

Le présent article annule et remplace l’article 1.2 relatif aux versements volontaires au titre du 
plan de formation de l’accord collectif national du 7 juillet 2016. Il est rédigé comme suit :

« En outre des obligations légales de versement, les offices peuvent librement choisir d’effectuer 
un versement volontaire supplémentaire à la contribution légale. »

Article 2

Section 2. Financement (désignation de l’OPCA, diverses règles de fi nancement)

Le présent article annule et remplace dans sa totalité la section 2 de l’accord collectif national du 
7 juillet 2016. Il est rédigé comme suit :

« Le financement de la formation professionnelle passe par les OPCA et leur capacité de collecte 
auprès des adhérents de la branche mais également en fonction de la qualité de gestion de ceux-ci 
dans les relations partenariales qu’ils nouent avec la branche et ses entreprises adhérentes.

Les parties à l’accord du 7 juillet 2016 désignent Uniformation en tant qu’OPCA de la branche 
des offices publics de l’habitat comme lors de l’expiration de l’agrément d’Habitat formation dans 
les conditions résultant de la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et la 
formation professionnelle tout au long de la vie.
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Cependant, la mise en place de nouveaux dispositifs tels que la contribution conventionnelle pré-
vue à l’article 1.3 de l’accord du 7 juillet 2016 est de nature à ce que les parties à cet accord collectif 
national soient particulièrement attentives aux services rendus par l’OPCA à la branche des offices 
publics de l’habitat.

Ainsi, il appartient à la CPNEF des offices publics de l’habitat de définir avec l’OPCA désigné une 
liste d’engagements réciproques et de services attendus dans le cadre d’une convention de gestion et 
de partenariat pour l’optimisation des financements de la formation professionnelle en contrepartie 
des fonds qui lui sont confiés.

La branche professionnelle des offices publics de l’habitat rappelle ainsi son attachement, au-delà 
des services de l’OPCA, à son rôle d’optimisation des financements mais également à la recherche 
de tout fonds, type FPSPP, FSE ou autre permettant d’accompagner les projets de formation des 
offices publics de l’habitat, par exemple, dans une logique de gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences. »

Fait à Paris, le 7 novembre 2016.

(Suivent les signatures.)
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